MAIRIE DE SEYCHALLES

COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 15.12.16
___________________

Le Conseil Municipal réuni, en séance publique, en Mairie le jeudi 15 décembre 2016 à 19 h00, ayant pour présents : FAVY René, DUPOUE Yannick, FERRAND David, FEIT Patricia,  CLAVEL Isabelle, FLORET Jean-Pierre, JOANDEL Eric, LAGOUTTE Jean-Louis 

Absents excusés: Lisette BELIME, Huguette BOLVARD, Geneviève LAGOUTTE, Johann BARDYN

Secrétaire de Séance : Mme FEIT Patricia

a pris les décisions suivantes :

1 - APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA SEANCE PRECEDENTE


Approuvé à 11 voix POUR et 1 ABSTENTION.

2 - DEMANDE D’INSCRIPTION AU PLAN RURALITE 2017 DU CONSEIL REGIONAL POUR LE TERRAIN MULTISPORT



Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la mise en place d’un Plan régional en faveur de la ruralité qui s’adresse à l’ensemble des communes d’Auvergne-Rhône-Alpes de moins de 2000 habitants.


La Région souhaite être à l’écoute des projets proposés par les communes rurales, afin de répondre au plus près à leurs besoins. Elle examinera prioritairement les projets relevant des domaines d’intervention de l’aménagement du territoire, parmi lesquels les investissements favorisant des services à la population.


Monsieur le Maire rappelle le projet concernant l’installation du terrain multisports pour une dépense Hors Taxes de 44 000 € et précise que ce dossier a fait l’objet d’une demande de subvention auprès du Conseil Départemental (FIC) inscrite en priorité 2. 


Il propose alors de solliciter une subvention au titre du Plan Ruralité 2017 auprès du Conseil Régional.


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,

· Approuve le projet concernant le terrain multisports,

· Sollicite une subvention au titre du Plan Ruralité 2017 d’un montant de 17 600 € (40%  de la dépense subventionnable plafonnée à 500 000 € HT) et approuve le dossier de demande de subvention établi à cet effet.

· Précise que le financement communal sera assuré de la façon suivante : 

Subvention sollicitée de la Région
17 600,00 €

Subvention FIC éventuelle

11 660,00 €

Ressources propres


14 740,00 €


      
TOTAL HT



44 000,00 €

· Donne pouvoir à Monsieur le Maire pour assurer l’exécution des présentes décisions et signer tout document ou acte se rapportant à ce dossier.

3 - DEMANDE DE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE AUPRES DE MICHELE ANDRE, SENATRICE, POUR L’AMENAGEMENT DE LA MAIRIE ET DE L’AGENCE POSTALE

Monsieur le Maire rappelle le projet d’aménagement de la mairie et de l’agence postale, pour un montant hors taxes de 92 000 € et propose de demander une subvention au Ministère de l’Intérieur, par l’intermédiaire de Madame Michèle ANDRE. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents :

- approuve l’opération présentée,

- approuve les principes de financement suivant les investissements projetés,

- précise que le financement communal sera assuré de la façon suivante :


( Subvention CG égale à 26,5% :

24 380 €

 
( Subvention DETR 30% :


27 600 €


( Subvention sollicitée du Ministère :
10 000 €


( Ressources propres :


30 020 €

TOTAL


          


92 000 €

- sollicite une aide financière de l’état à hauteur de 10 000€ au titre de la réserve parlementaire auprès de Madame la sénatrice Michèle ANDRE,

- précise que les fonds seront inscrits en section d’investissement au budget 2017,

- donne pouvoir à Monsieur le Maire pour assurer l’exécution des présentes décisions et signer tout document ou acte se rapportant à ce dossier.

4 - ENFOUISSEMENT DES RESEAUX TELECOM AUX ABORDS DU POSTE « LES PECHERS » SUR LA RD 104


Monsieur le Maire expose aux Membres du Conseil Municipal qu’il y a lieu de prévoir l’enfouissement des réseaux de télécommunications cités ci-dessus en coordination avec les réseaux électriques.


Un avant-projet des travaux a été réalisé par le Syndicat Intercommunal d’Electricité et de Gaz du Puy-de-Dôme, auquel la Commune est adhérente.


En application de la convention cadre relative à l’enfouissement des réseaux télécom signée le 7 juin 2005 et de ses avenants n°1 et 2 signés respectivement le 15 septembre 2010 et le 21 mars 2016 entre le SIEG, le Conseil Départemental et ORANGE, les dispositions suivantes sont à engager :


La tranchée commune en domaine public est à la charge de la Commune et notamment la surlargeur de fouille nécessaire à l’enfouissement du réseau Télécom,

· La tranchée commune en domaine privé est à la charge du SIEG,

· L’étude, la fourniture et la pose du matériel du génie civil nécessaire à l’opération, réalisées par le SIEG en coordination avec les travaux de réseau électrique, sont à la charge de la Commune pour un montant de 12 000,00 € H.T. soit 14 400,00 € TTC à l’exception des chambres de tirage (corps de chambre, cadre et tampons) qui sont fournies par les services d’Orange.

· Orange réalise et prend en charge l’esquisse de l’étude d’enfouissement, l’étude et la réalisation du câblage, la fourniture des chambres de tirage (corps de chambre, cadre et tampons) sur le domaine public, la dépose de ses propres appuis,

Après en avoir délibéré, les Membres du Conseil Municipal décident :

· D’approuver l’avant-projet des travaux d’enfouissement du réseau télécom présenté par Monsieur le Maire,

· De prendre en charge la tranchée commune en domaine public sur la largeur de fouille,

· De confier la réalisation des travaux d’étude, de fourniture et pose du matériel de génie civil au SIEG du Puy-de-Dôme,

· De fixer la participation de la Commune au financement des dépenses de génie civil à 12 000,00 € H.T. soit 14 400,00 € TTC et d’autoriser Monsieur le maire à verser cette somme, après réajustement en fonction du relevé métré définitif, dans la caisse du Receveur du SIEG.

· D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention  particulière d’enfouissement des réseaux de télécommunications relative à ce chantier.

· De prévoir à cet effet, les inscriptions nécessaires lors de la prochaine décision budgétaire.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, accepte d’inscrire à l’ordre du jour la délibération n°5 qui suit.

5 - MODIFICATION DU NOMBRE D’ADJOINT ET MISE A JOUR DU TABLEAU DU CONSEIL MUNICIPAL


Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal que suite à la démission de Monsieur Nicolas Torrent de ses fonctions de 2ème adjoint, ce poste est devenu vacant depuis le 30 septembre 2016. Or le conseil municipal peut, lorsqu’un poste d’adjoint devient vacant à la suite d’une démission, décider de ne pas le remplacer dès lors que le nombre minimum fixé à l’article L.2122-1 du CGCT est respecté, à savoir au moins un adjoint.


Monsieur le Maire demande au Conseil de bien vouloir soit supprimer le poste d’adjoint, soit de remplacer l’adjoint démissionnaire. Il rappelle que par délibération du 28 mars 2014, le Conseil Municipal avait fixé le nombre d’adjoint à 4. 



Le Conseil Municipal, après délibération et à l’unanimité des membres présents, décide de supprimer le poste d’adjoint vacant et de fixer à 3 le nombre des adjoints au Maire de la commune et de modifier l’ordre des adjoints au tableau du Conseil Municipal. En effet, chacun des adjoints d’un rang inférieur à celui de l’adjoint qui a cessé ses fonctions se trouvera promu d’un rang au tableau des adjoints.



Il convient également de mettre à jour  le tableau du Conseil Municipal suite aux démissions du conseil municipal de Madame Delgoulet Patricia en date du 2 septembre 2016 et de Madame Lassalas Frédérique en date du 28 novembre 2016.


Les membres du Conseil Municipal valident le nouveau tableau du Conseil Municipal.

